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DÉCISION DE FERMETURE DÉFINITIVE

D'UN DÉBIT DE TABAC ORDINAIRE PERMANENT

SUR LA COMMUNE DE JATXOU

LE DIRECTEUR INTERRÉGIONAL DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS DE NOUVELLE AQUITAINE

Vu l'article 568 du code général des impôts ;

Vu le décret n° 2010-720 du 28 juin 2010 relatif à l'exercice du monopole de la vente au détail des tabacs
manufacturés, et notamment l'article 37 ;

DÉCIDE
la  fermeture  définitive  du  débit  de  tabac  ordinaire  permanent n°6400315B situé  sur  la  commune  de
JATXOU

Fait à BAYONNE, le 25 mars 2022

Pour le directeur interrégional des douanes et droits 
indirects de Nouvelle Aquitaine, et par délégation,
L’Administrateur des douanes, 
directeur régional des douanes à Bayonne,

Yann TANGUY.

Direction Régionale des douanes de Bayonne   - 64-2022-03-25-00006 - E-GEN-DOSS 14



Préfecture des Pyrénées-Atlantiques

64-2022-03-30-00001

Arrêté portant extension des compétences et

modification des statuts du syndicat

intercommunal à vocation multiple (SIVOM) de

la vallée d'Aspe

Préfecture des Pyrénées-Atlantiques - 64-2022-03-30-00001 - Arrêté portant extension des compétences et modification des statuts

du syndicat intercommunal à vocation multiple (SIVOM) de la vallée d'Aspe 15



Préfecture des Pyrénées-Atlantiques - 64-2022-03-30-00001 - Arrêté portant extension des compétences et modification des statuts

du syndicat intercommunal à vocation multiple (SIVOM) de la vallée d'Aspe 16



Préfecture des Pyrénées-Atlantiques - 64-2022-03-30-00001 - Arrêté portant extension des compétences et modification des statuts

du syndicat intercommunal à vocation multiple (SIVOM) de la vallée d'Aspe 17



Préfecture des Pyrénées-Atlantiques - 64-2022-03-30-00001 - Arrêté portant extension des compétences et modification des statuts

du syndicat intercommunal à vocation multiple (SIVOM) de la vallée d'Aspe 18



Préfecture des Pyrénées-Atlantiques - 64-2022-03-30-00001 - Arrêté portant extension des compétences et modification des statuts

du syndicat intercommunal à vocation multiple (SIVOM) de la vallée d'Aspe 19



Préfecture des Pyrénées-Atlantiques

64-2022-03-30-00002

Arrêté portant modification des statuts du

syndicat intercommunal à vocation unique des

coteaux de Lasseube

Préfecture des Pyrénées-Atlantiques - 64-2022-03-30-00002 - Arrêté portant modification des statuts du syndicat intercommunal à

vocation unique des coteaux de Lasseube 20



Préfecture des Pyrénées-Atlantiques - 64-2022-03-30-00002 - Arrêté portant modification des statuts du syndicat intercommunal à

vocation unique des coteaux de Lasseube 21



Préfecture des Pyrénées-Atlantiques - 64-2022-03-30-00002 - Arrêté portant modification des statuts du syndicat intercommunal à

vocation unique des coteaux de Lasseube 22



Préfecture des Pyrénées-Atlantiques - 64-2022-03-30-00002 - Arrêté portant modification des statuts du syndicat intercommunal à

vocation unique des coteaux de Lasseube 23



Préfecture des Pyrénées-Atlantiques

64-2022-03-28-00004

Arrêté portant modification de l'arrêté

d'homologation du circuit de vitesse de Pau

Arnos

Préfecture des Pyrénées-Atlantiques - 64-2022-03-28-00004 - Arrêté portant modification de l'arrêté d'homologation du circuit de

vitesse de Pau Arnos 24



Préfecture des Pyrénées-Atlantiques - 64-2022-03-28-00004 - Arrêté portant modification de l'arrêté d'homologation du circuit de

vitesse de Pau Arnos 25



Préfecture des Pyrénées-Atlantiques - 64-2022-03-28-00004 - Arrêté portant modification de l'arrêté d'homologation du circuit de

vitesse de Pau Arnos 26



Préfecture des Pyrénées-Atlantiques

64-2022-03-28-00001

Arrêté réglementant le stationnement le long de

l'Ousse et de la halle SERNAM à la gare de Pau

Préfecture des Pyrénées-Atlantiques - 64-2022-03-28-00001 - Arrêté réglementant le stationnement le long de l'Ousse et de la halle

SERNAM à la gare de Pau 27



Préfecture des Pyrénées-Atlantiques - 64-2022-03-28-00001 - Arrêté réglementant le stationnement le long de l'Ousse et de la halle

SERNAM à la gare de Pau 28



Préfecture des Pyrénées-Atlantiques - 64-2022-03-28-00001 - Arrêté réglementant le stationnement le long de l'Ousse et de la halle

SERNAM à la gare de Pau 29



Service Départemental d'Incendie et de Secours

64-2022-03-28-00005

2022 LAO chaîne de commandement additif n° 2

Service Départemental d'Incendie et de Secours - 64-2022-03-28-00005 - 2022 LAO chaîne de commandement additif n° 2 30



 

 

 

 

 

GGDR-SORM-2022-03/1652 

 
Additif n° 2 à l’arrêté n° 2021-12/8810 du 24 décembre 2021 

relatif à la liste annuelle départementale d’aptitude opérationnelle 
de la chaîne de commandement 

 
LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

------------ 

VU le code général des collectivités territoriales, partie législative, et notamment les articles  
L 1424-2, L 1424-3, L 1424-4 et L 1424-7 ; 

VU le code général des collectivités territoriales, partie réglementaire, et notamment les articles  
R 1424-38, R 1424-42 et R 1424-52 ; 

VU l'arrêté du 22 août 2019 relatif aux formations des sapeurs-pompiers professionnels et volontaires ; 

VU l'arrêté préfectoral du 11 juillet 2017 portant approbation du schéma départemental d'analyse et de 
couverture des risques ; 

VU le règlement opérationnel du service départemental d'incendie et de secours du 23 janvier 2002 ; 

VU la délibération du conseil d’administration n° 156/2021 du 8 décembre 2021 relative à la modification de 
la chaîne de commandement ; 

VU la doctrine opérationnelle chaîne de commandement ; 

SUR proposition du directeur départemental des services d'incendie et de secours ; 

 

A R R E T E 

 
ARTICLE 1 : il est rajouté sur la liste annuelle départementale d'aptitude opérationnelle de la chaîne de 
commandement du service départemental d'incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques, les sapeurs-
pompiers suivants : 
 

CHEF DE SITE 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION 

CDT GUIROUILH Marie-Françoise DDSIS 

 

CHEF DE COLONNE 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION 

CNE BOUDIN Guillaume GSUD 

 

CHEFS DE GROUPE 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION 

LTN IRIGOIN Serge GOUE 

 
 
ARTICLE 2 : la prise d’effet de cette modification est fixée au 1

er
 mars 2022 pour le Cne BOUDIN et le Ltn 

IRIGOIN puis au 18 mars 2022 pour le Cdt GUIROUILH jusqu'à la fin de validité de la LAO initiale. 
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ARTICLE 3 : conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, cette décision peut faire 
l'objet d'un recours en annulation devant le tribunal administratif de PAU dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication. 
 
 
ARTICLE 4 : le directeur départemental des services d'incendie et de secours est chargé de l'application du 
présent arrêté qui sera transmis au chef d'état-major de sécurité civile de la zone de défense sud-ouest et 
publié au recueil des actes administratifs du service départemental d'incendie et de secours des Pyrénées-
Atlantiques.  
 
 
Fait à Pau, le 28 mars 2022 
 
 

Pour le préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
Et par délégation, 

 
Colonelle Cécile MACAREZ 

Directrice départementale adjointe 
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GGDR-CUS-2022-03/1863 

 
Additif n° 1 à l’arrêté n° 2021-12/8894 du 31 décembre 2021 

relatif à la liste annuelle départementale d’aptitude opérationnelle 
de la Cellule Mobile d’Intervention Chimique 

 
LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

------------ 

VU le code général des collectivités territoriales, partie législative, et notamment les articles  
L 1424-2, L 1424-3, L 1424-4 et L 1424-7 ; 

VU le code général des collectivités territoriales, partie réglementaire, et notamment les articles  
R 1424-38, R 1424-42 et R 1424-52 ; 

VU l'arrêté du 22 août 2019 relatif aux formations des sapeurs-pompiers professionnels et volontaires ; 

VU le guide national de référence relatif aux risques chimiques et biologiques ; 

VU l'arrêté préfectoral du 11 juillet 2017 portant approbation du schéma départemental d'analyse et de 
couverture des risques ; 

VU le règlement opérationnel du service départemental d'incendie et de secours du 23 janvier 2002 ; 

SUR proposition du conseiller technique départemental des risques chimiques et biologiques ; 

SUR proposition du directeur départemental des services d'incendie et de secours ; 

 

A R R E T E 

 
ARTICLE 1 : il est rajouté sur la liste annuelle départementale d'aptitude opérationnelle de la Cellule Mobile 
d'Intervention Chimique du service départemental d'incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques, les 
sapeurs-pompiers suivants : 
 

Equipier / chef d’équipe intervention – RCH 2 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION  

CCH CELAN Matthieu ANG 

ADC DUPOUY Marc ANG 

ADJ ERRECA Fabien ANG / GGDR 

ADJ GARCIA Gilles ANG 

ADC GRACIET Jean-Louis ANG 

ADJ LAFARGUE Laurent ANG 

CCH LION David ANG 

ADJ MERCE Benoit ANG 

SCH PARADIVIN Laurent ANG 

ADC ITHURRIA Jean-François HDE / GRHF 

CCH FEUGAS-ROMERO Flavien PAU / OSM 

ADC GARIOD Hervé PAU 

SGT LESIZZA Mathieu PAU 
 

Chef d’équipe décontamination – DECONTA 2 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION  

CPL COTTAVE Damien OTZ 

ADJ FAUTOUS Frédéric OTZ 

SGT LACABANNE Baptiste OTZ 

LTN LE TRAON Marie-Paule OTZ 
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Chef d’équipe décontamination – DECONTA 2 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION  

CPL STEHLY Damien OTZ 
 

Chef d’équipe lutte contre les pollutions – DEPOL 2 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION  

CPL COTTAVE Damien OTZ 

ADJ FAUTOUS Frédéric OTZ 

SGT LACABANNE Baptiste OTZ 

LTN LE TRAON Marie-Paule OTZ 

SGT MARCHISET Christine OTZ 

CPL STEHLY Damien OTZ 

 
 
ARTICLE 2 : il est supprimé sur la liste annuelle départementale d’aptitude opérationnelle de la Cellule 
Mobile d'Intervention Chimique du service départemental d’incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques 
les sapeurs-pompiers suivants : 
 

Equipier / chef d’équipe intervention – RCH 2 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION  

ADJ CODRON Samuel PAU 
 

Equipier décontamination – DECONTA 1 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION  

CPL COTTAVE Damien OTZ 

LTN LE TRAON Marie-Paule OTZ 

CPL STEHLY Damien OTZ 
 

Equipier lutte contre les pollutions – DEPOL 1 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION  

CPL COTTAVE Damien OTZ 

LTN LE TRAON Marie-Paule OTZ 

CPL STEHLY Damien OTZ 

 
 
ARTICLE 3 : la prise d’effet de cette modification est fixée au 1er avril 2022 jusqu'à la fin de validité de la 
LAO initiale. 
 
 
ARTICLE 4 : conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, cette décision peut faire 
l'objet d'un recours en annulation devant le tribunal administratif de PAU dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication. 
 
 
ARTICLE 5 : le directeur départemental des services d'incendie et de secours est chargé de l'application du 
présent arrêté qui sera transmis au chef d'état-major de sécurité civile de la zone de défense sud-ouest et 
publié au recueil des actes administratifs du service départemental d'incendie et de secours des Pyrénées-
Atlantiques.  
 

 
Fait à Pau, le 31 mars 2022 
 

 
Pour le préfet des Pyrénées-Atlantiques, 

Et par délégation, 
 
 

 
 
 

Colonel hors classe Alain BOULOU 
Directeur départemental 
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 Direction régionale des affaires culturelles 
de Nouvelle-Aquitaine 

 
Unité départementale 

de l’architecture et du patrimoine 
des Pyrénées-Atlantiques 

 
 

Arrêté portant autorisation de travaux sur immeuble situé dans un site classé 
pour les travaux ne relevant pas d'une autorisation du ministre chargé des sites 

 
 
 
 

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
Officier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 

VU le code de l'environnement, notamment les articles L.341-10 et R.341-10 ; 
 
VU le code de l’urbanisme, notamment l’article R.425-17 ; 
 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des 
services de l'État dans les régions et départements, notamment son article 43 ; 
 
VU le décret n°2010-633 du 8 juin 2010 modifié relatif à l'organisation et aux missions des directions régionales des 
affaires culturelles ; 
 
VU le décret du 27 décembre 2017 nommant M. Eddie BOUTTERA, Secrétaire général de la préfecture des 
Pyrénées-Atlantiques ; 

VU le décret du 30 janvier 2019 nommant M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l'arrêté préfectoral n°64-2020-12-03-004 du 3 décembre 2020 donnant délégation de signature à M. CLARKE de 
DROMANTIN, chef de l’unité départementale de l’architecture et du patrimoine des Pyrénées-Atlantiques ; 
 
VU la déclaration préalable n°DP06400622L0004 déposée le 09/03/2022 par THD 64 pour des travaux de 
implantation d’une armoire Télécom FTTH 
 
VU l'avis favorable avec prescriptions de l'Architecte des Bâtiments de France du 28/03/2022; 
 
CONSIDERANT que le projet n’est pas de nature à altérer la qualité paysagère du site classé du défilé d’Esque ; 
 
SUR PROPOSITION du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ; 
 
 
 
 

ARRÊTE 
 

Article Premier :  
L’autorisation de travaux relative à la demande n° DP06400622L0004 déposée par monsieur Alain PARROT pour 
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THD 64 à Accous est accordée sous réserve du respect des prescriptions suivantes : 
 Afin d'améliorer l'insertion de ce projet avec les composantes architecturales, urbaines et paysagères caractérisant 
l'espace protégé ci-dessus visé : l'armoire sera peinte en gris RAL7035. 
 
Article 2 : 
Cette décision peut être déférée au tribunal administratif de Pau (Villa Noulibos, Cours Lyautey, BP 543, 64010 PAU 
Cedex). 
 
Article 3 :  
Le secrétaire général de la préfecture, la sous-préfète d’ Oloron Sainte-Marie, le chef de l’unité départementale de 
l’architecture et du patrimoine des Pyrénées-Atlantiques et le maire de Accous sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs des services de l’État 
dans le département des Pyrénées-Atlantiques et dont copie sera adressée à la Direction Régionale de 
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement et à l’Architecte des Bâtiments de France. 
 

          

 Fait à Pau, le 28/03/2022 
 

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
et par délégation, 

Le chef de l’unité départementale de l’architecture et du 
patrimoine 

 
 
 

Xavier CLARKE de DROMANTIN 

 

 
 

 
 

Unité Départementale de l'Architecture et du Patrimoine des Pyrénées-Altantiques - 64-2022-03-28-00015 - Accous armoire FTTH 39



Ville de pau

64-2022-03-29-00004

traitement de l'insalubrité immeuble 23 Bd

Tourasse arcelle cadastrée CX 100

Ville de pau - 64-2022-03-29-00004 - traitement de l'insalubrité immeuble 23 Bd Tourasse arcelle cadastrée CX 100 40



  

Service Communal d'Hygiène et de Santé 
Ville de Pau 

 

 
 

Arrêté n° 

Relatif au traitement de l’insalubrité d’un bâtiment  
sis 23 boulevard Tourasse à PAU (64000), 

parcelle cadastrée CX 100 
en application de l’article L.511-2 du code de la construction et de l’habitation. 

 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 
Officier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l’ordre national du Mérite 
 
 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.1331-22 à L.1331-24 ; 

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles L. 511-1 à L. 511-18, L. 511-22, L.521-1 à 
L.521-4, L. 541-1 et suivants et R. 511-1 et suivants ; 

Vu la loi n°70-612 du 10 juillet 1970 dite loi Vivien tendant à faciliter la suppression de l’habitat insalubre, modifiée 
par la loi n°2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement ; 

Vu l’ordonnance n°2007-42 du 11 janvier 2007 relative au recouvrement des créances de l’État et des communes 
résultant de mesures de lutte contre l’habitat insalubre ou dangereux ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 17 juillet 1979 modifié portant règlement sanitaire départemental des Pyrénées-
Atlantiques ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°64-2018-06-01-001 du 1er juin 2018 renouvelant la composition du CoDERST, modifié par 
l’arrêté préfectoral du 30 octobre 2020 ; 

Vu le décret du 30 janvier 2019 nommant M. Éric SPITZ, préfet du département des Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 25 février 2019 donnant délégation de signature à Monsieur Eddie BOUTTERA, 
secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu le rapport du service communal d'hygiène et de santé (SCHS) de la Ville de Pau, en date du 30 septembre 
2020, établi par Monsieur Alexandre BERTET, inspecteur de salubrité au sein du SCHS et Monsieur Laurent 
GARCIA, directeur du SCHS, concluant à l’insalubrité remédiable du bâtiment sis 23 Boulevard Tourasse à Pau, 
parcelle cadastrée CX 100 ; 

Vu le courrier recommandé de la Ville de Pau, en date du 15 février 2022, adressé à la SCI PUCHEU, représentée 
par Monsieur Christian TISNE PUCHEU, l’informant des dysfonctionnements et de l’état sanitaire du bien sis 23 
Boulevard Tourasse à Pau dont elle est propriétaire ; 

Vu l’avis émis le 17 mars 2022 par le conseil départemental de l’environnement, des risques sanitaires et 
technologiques (CoDERST), sur la réalité et les causes de l’insalubrité du bâtiment susvisé, à la possibilité d’y 
remédier et approuvant la liste des travaux de sortie d’insalubrité ; 

Considérant que l’insalubrité constatée sur l’intégralité de l’immeuble sis 23 Boulevard Tourasse à Pau, constitue 
un danger pour la santé et la sécurité des occupants, notamment aux motifs suivants : 
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1 - Installation électrique : 

➢ Certaines prises ne sont pas correctement raccordées. Notamment pour des prises dans les salles d’eau, 

le raccordement à la terre n’est pas effectué ; 

➢ Absence de tableau de protection dans tous les logements. Chaque appartement est protégé par un seul 

disjoncteur placé dans un tableau situé dans le couloir à une hauteur de 2,2m ; 

➢ Raccordement électrique aux disjoncteurs anarchique ; 

➢ De nombreux interrupteurs et prises sont cassés tant dans les parties communes que dans les 

appartements ; 

➢ Absence d’un nombre suffisant de prises électriques dans les logements (une seule prise pour certains 

logements) ce qui force les locataires à utiliser de nombreuses multi prises ; 

➢ Présence de douilles métalliques dans les parties communes et les appartements ; 

➢ Risque de contact direct sur certains conducteurs ; 

➢ Absence de protection spécifique des appareils (production d’eau chaude sanitaire, plaques de 

cuissons…) ; 

➢ Dysfonctionnement des appareillages électriques. 

 
2 - Humidité par défaut de protection contre les intempéries due : 

➢ A des infiltrations d’eaux pluviales ; 

➢ Au défaut d’étanchéité de la toiture et de ses accessoires (souches, gouttières, descentes pluviales, 

zinguerie, tuiles et ardoises etc…) ; 

➢ Prolifération de végétaux visibles depuis le sol dans les chéneaux et dalles de collecte des eaux pluviales 

issues de la toiture ; 

➢ Au mauvais état des façades. 

 
3 - Humidité par infiltrations récurrentes d’eaux potables et usées due : 

➢ A la vétusté généralisée et à la mauvaise étanchéité des installations sanitaires (cuisine, salle d'eau, 

toilettes) de certains logements et de leurs pourtours (revêtements muraux, joints aux pourtours des appareils 
et des canalisations) ; 

➢ A la non-étanchéité des réseaux d’adduction d'eau potable et des évacuations d’eaux usées. 

 
4 - Humidité par condensation due : 

➢ A un air intérieur saturé d'humidité de certains logements ; 

➢ A l’absence de dispositif efficace de ventilation générale et permanente des logements ; 

➢ Au phénomène de paroi froide lié au défaut d’isolation thermique ; 

➢ A l’absence d’une installation permettant un chauffage normal, munie des dispositifs d’alimentation en 

énergie et adaptée aux caractéristiques du logement. 
 
5 - Habitabilité : 

➢ Superficie, d’au moins 2 logements ne respectant pas la surface minimale de 9m². 

 
6 - Insécurité des personnes due au mauvais état des éléments structurels, notamment par : 

➢ La fissuration d’une des façades ; 

➢ Les désordres au niveau des souches de cheminée et un défaut d'étanchéité de ces dernières ; 

➢ Le fort dénivelé des planchers constaté et souplesse anormale de ceux-ci à certains niveaux des parties 

communes du premier étage ; 

➢ Le risque de chute de matériaux du plafond dans certains logements et parties communes. 

 
7 - Insécurité des personnes due au mauvais état des éléments non structurels, notamment par : 

➢ La hauteur des garde-corps de l’escalier insuffisante (85 cm) ; 

➢ Le mauvais état des carreaux de verre et bris de verre dans les communs ; 

➢ Le risque d’incendie (accès et évacuation des personnes difficiles) ; 

➢ L’absence de détecteur avertisseur autonome de fumée (Daaf) dans tous les logements ; 

➢ Le risque d’intrusion (accès au bâtiment non sécurisé et porte d’entrée ne fermant pas) ; 

➢ Une fuite de gaz qui a été à l’origine d’une coupure de sécurité généralisée de l’alimentation gaz par 

GRDF le jour de la visite du SCHS ; 

➢ L’absence de ventilation efficace et permanente dans le local du chauffe-eau fonctionnant au gaz naturel. 
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8 - Risque de contamination des personnes due : 

➢ Au raccordement d’eaux usées ou eaux vannes sur la descente d'eaux pluviales ; 

➢ Au dysfonctionnement de certains orifices de vidange des eaux ménagères des éviers, lavabos, des 

douches, des lave-linges ; 

➢ Aux raccords du cumulus d'eau chaude sanitaire qui sont recouverts de plus de 20 cm de fientes de 

pigeons ; 

➢ A l’absence de local à déchets ; 

➢ A la présence d’amiante dans l’immeuble ; 

➢ A la présence de plomb dans certaines peintures (état non dégradé lors du diagnostic suite à la visite du 

11/03/2020). 
 
9 - Diagnostics immobiliers : 
S’agissant d’un immeuble ancien, les diagnostics suivants auraient dû être présentés aux locataires : 

➢ Diagnostics de performance énergétique (DPE) ; 
➢ Constat de risque d’exposition au plomb (CREP), si le bâtiment date d’avant le 1er janvier 1949 ; 
➢ Diagnostic de l’état de l’installation d’électricité et de gaz pour un bail signé à partir de juillet 2017 ou 

janvier 2018 selon le cas. 
 
Considérant que les désordres susmentionnés entraînent un danger et notamment les risques suivants : 
pathologies diverses, notamment respiratoires et articulaires, liées à l'humidité et au froid, chocs électriques, 
brûlures, risques d’incendie, atteinte à la santé mentale (humidité, vétusté, moisissures, difficultés pour chauffer 
correctement le logement…), accident ; 

Considérant dès lors qu’il y a lieu de prescrire d’une part, les mesures visant à sortir de l’insalubrité constatée et 
d’autre part, leur délai d’exécution indiqué par le CoDERST ; 

Considérant que le CoDERST est d’avis que les travaux prescrits permettront de remédier à l’insalubrité de cet 
immeuble ; 

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ; 

 
 

ARRÊTE 
 
 

Article premier : Décision 

Le bâtiment situé 23 Boulevard Tourasse 64000 PAU, propriété de la SCI PUCHEU, représentée par Monsieur 
TISNE PUCHEU Christian, domicilié 15 chemin Puyou 64121 Montardon, immatriculé 448 665 497 au RCS PAU 
 
Est déclaré insalubre avec possibilité d’y remédier. Ce bien est cadastré parcelle CX 100. 

 

Article 2 : Nature des travaux et délai d’exécution 

Afin de remédier à l’insalubrité constatée, il appartient au propriétaire mentionné à l’article 1er ou à ses ayants 
droits, de réaliser, selon les règles de l’art, toutes mesures nécessaires, et ce dans un délai de DIX HUIT MOIS, 
à compter de la notification du présent arrêté, à savoir : 

1. Afin de faire cesser l’insécurité des personnes due à l’installation électrique : 
➢ Faire mettre en conformité les installations électriques du bâtiment, par un professionnel de manière 

qu'elles ne puissent être la cause de trouble pour la santé des occupants et permettre la remise en service 
en toute sécurité des installations, notamment par le passage du Consuel ou de tout organisme reconnu 
par les autorités publiques. 
 

2. Afin d’assurer la protection contre les intempéries : 
➢ Rechercher les causes d'humidité due à ces infiltrations et y remédier de manière efficace et durable ; 
➢ Supprimer les infiltrations d’eaux pluviales et exécuter tous travaux nécessaires aux ouvrages de 

couverture et à leurs accessoires (souches, gouttières, descentes pluviales, zingueries, tuiles et ardoises 
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etc…) pour assurer l'étanchéité durable desdits ouvrages, le captage complet des eaux pluviales et de 
ruissellement, ainsi que leur évacuation au réseau public ; 

➢ Supprimer les végétaux poussant dans les chéneaux et dalles de collecte et assurer la parfaite vacuité 
des eaux pluviales de la toiture ; 

➢ Mettre hors d’air et hors d’eau les façades et assurer l’étanchéité de tous les éléments de façade en saillie 
(haut de mur, bandeaux et appuis de fenêtres…) ; 

➢ Assurer le fonctionnement normal et l’étanchéité des menuiseries extérieures ; 
➢ Supprimer l'humidité due à ces infiltrations ; 
➢ Lutter de manière efficace et durable contre la présence et la prolifération des moisissures dans le 

bâtiment ; 
➢ Remettre en état les ouvrages et supports dégradés par ces infiltrations et l'humidité. 

 
3. Afin de supprimer l'humidité et faire cesser les infiltrations récurrentes d’eaux potable et usées : 
➢ Rechercher les causes d'humidité due à ces infiltrations et y remédier de manière efficace et durable ; 
➢ Exécuter tous travaux nécessaires pour assurer l’étanchéité ainsi que le bon fonctionnement des 

canalisations d’alimentation en eau potable et de vidange des appareils sanitaires, et assurer l’étanchéité 
aux pourtours (sols, parements muraux, joints, carrelage) ; 

➢ Lutter de manière efficace et durable contre la présence et la prolifération des moisissures dans le 
bâtiment ; 

➢ Remettre en état les ouvrages et supports dégradés par ces infiltrations et l'humidité. 
 

4. Afin de faire cesser durablement les condensations qui s'y manifestent : 
➢ Rechercher les causes de condensation excessive, y remédier de manière efficace et durable ; 
➢ Exécuter tous travaux nécessaires pour assurer l'aération efficace, générale et permanente dans les 

logements ; 
➢ Doter l’ensemble des logements d’un système de chauffage suffisant, efficace et sûr notamment en 

améliorant l’isolation thermique et/ou les équipements ; 
➢ Lutter de manière efficace et durable contre la présence et la prolifération des moisissures dans les 

logements, et les parties communes ; 
➢ Remettre en état les ouvrages et supports dégradés par ces infiltrations et l'humidité. 

 
5. Afin d’assurer l’habitabilité des logements : 

➢ Exécuter tous travaux nécessaires pour assurer la présence d’une pièce principale de plus de 9 m² et de 
plus de 7 m² pour les suivantes ; 

➢ Equiper toutes les pièces habitables d’une ouverture directe sur l’extérieur ; 

➢ Assurer l’éclairement naturel des pièces habitables de sorte que l’on puisse exécuter les tâches courantes 
de la vie au centre de celles-ci sans recours à la lumière artificielle. 
 

6. Afin de faire cesser l’insécurité des personnes due au mauvais état des éléments structurels 
porteurs : 

➢ Exécuter tous travaux nécessaires pour assurer la stabilité et la solidité des structures verticales (murs, 
et cloisons) ; 

➢ Exécuter tous travaux nécessaires pour assurer la stabilité et la solidité des souches des cheminées et 
leur parfaite étanchéité ; 

➢ Exécuter tous travaux nécessaires pour assurer la stabilité et la solidité de la charpente ; 
➢ Exécuter tous travaux nécessaires pour assurer la stabilité et la solidité des garde-corps notamment de 

l’escalier intérieur afin de prévenir efficacement le risque de chute de personnes ; 
➢ Exécuter tous travaux nécessaires pour assurer la stabilité et la solidité des planchers ; 
➢ Faire attester de la stabilité et de la solidité des éléments porteurs par un professionnel qualifié qui fournira 

une attestation. 
 

7. Afin de faire cesser l’insécurité des personnes due au mauvais état des éléments non structurants 
du bâti : 

➢ Assurer une hauteur réglementaire des garde-corps (escaliers, fenêtres …) ; 
➢ Supprimer tout danger lié au mauvais état des pavés de verre dans les parties communes ; 
➢ Assurer une protection des logements contre l’incendie ; 
➢ Supprimer tout risque d’intrusion en sécurisant l'accès au bâtiment ; 
➢ Exécuter tous travaux nécessaires pour assurer la remise en service du gaz en toute sécurité. 
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8. Afin de faire cesser le risque de contamination des personnes : 
➢ Assurer la parfaite vacuité des eaux usées de l'ensemble du bâtiment et séparer le réseau eaux usées du 

réseau eaux pluviales ; 
➢ Evacuer les fientes de pigeons, nettoyer et désinfecter toutes les parties du bâtiment souillées par ces 

volatiles et leur interdire l’accès ; 
➢ S’assurer que les occupants de l’immeuble puissent correctement évacuer leurs déchets ménagers ; 
➢ Supprimer tout risque pour la santé des occupants lié à la présence de matériaux contenant de l’amiante ; 
➢ S’assurer que les peintures contenant du plomb restent inaccessibles. 

 
9. Fournir les diagnostics immobiliers réglementaires. 

10. Exécuter tous les travaux annexes strictement nécessaires, à titre de complément direct, des 
travaux prescrits ci-dessus, et sans lesquels ces derniers demeureraient inefficaces : 

 
Les mesures prescrites ci-dessus doivent être réalisées, sans préjudice des autorisations administratives 
éventuellement nécessaires, ni des droits des tiers. 
 

Article 3 : Astreintes administratives et travaux d’office 
 
Faute pour la personne mentionnée à l’article 1er d’avoir réalisé les travaux ci-dessus prescrits, il y sera procédé 

d’office à ses frais, ou à ceux de ses ayants droit, dans les conditions précisées à l’article L. 511-16 du code de la 

construction et de l’habitation. 

La non-exécution des réparations, travaux et mesures prescrits par le présent arrêté dans les délais fixés expose 
la personne mentionnée à l’article 1er au paiement d'une astreinte financière calculée en fonction du nombre de 
jours de retard, dans les conditions prévues à l’article L. 511-15 du code de la construction et de l’habitation. 

Article 4 : Interdiction temporaire d’habiter 
 
Compte tenu du danger encouru par les occupants du fait de l’état des lieux, les locaux sis 23 Boulevard Tourasse 

64000 PAU sont interdits temporairement à l’habitation et à toute utilisation à compter du 1er août 2022 et jusqu’à 

la mainlevée de l’arrêté de mise en sécurité. 

La personne mentionnée à l’article 1er ou ses ayants droits, est tenue d’assurer l’hébergement des occupants en 

application des articles L.521-1 à L. 521-4 du code de la construction et de l’habitation. Elle doit également avoir 

informé le préfet de l’offre d’hébergement qu’elle a faite aux occupants, avant le 1er juillet 2022. 

À défaut, pour la personne concernée, d’avoir assuré l’hébergement temporaire des occupants, celui-ci sera 
effectué par la collectivité publique, à ses frais. 
 
Article 5 : Droit des occupants 
 
Le propriétaire mentionné à l’article 1er est tenu de respecter les droits des occupants dans les conditions précisées 
aux articles L.521-1 à L.521-4 du code de la construction et de l’habitation, reproduits en annexe. 
 
Article 6 : Mainlevée 
 
La mainlevée du présent arrêté d’insalubrité ne pourra être prononcée qu’après constatation, par les agents 
compétents, de la conformité des travaux prescrits à l’article 2. Le propriétaire mentionné à l’article 1er tient à 
disposition de l’administration tout justificatif attestant de la réalisation des travaux dans les règles de l’art. 
 
Article 7 : Publication – hypothèques 
 
Le présent arrêté sera publié au service de publicité foncière dont dépend l’immeuble, aux frais du propriétaire 
figurant à l’article 1er. 
Il sera transmis au maire de Pau, au procureur de la République, à la communauté d’agglomération Pau Béarn 
Pyrénées, au conseil départemental, à la direction départementale des territoires et de la mer, à la direction 
départementale de l’emploi, du travail et des solidarités, à la direction départementale de la sécurité publique, à 
la direction départementale des services fiscaux, à la délégation départementale de l’agence nationale de l’habitat, 
à l’agence départementale d’information sur le logement, à la caisse d’allocations familiales, à la mutualité sociale 
agricole et à la chambre interdépartementale des notaires. 
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Article 8 : Notification 
 
Le présent arrêté sera notifié à toutes les personnes mentionnées à l’article 1er ainsi qu’aux occupants des 
logements concernés. Il sera affiché à la mairie de Pau. 
 
Article 9 : Sanctions pénales 
 
Le non-respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent est passible des sanctions 
pénales prévues par l’article L.511-22 du code de la construction et de l’habitation. 
 
Article 10 : Recours 
 
La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet des Pyrénées-
Atlantiques, soit hiérarchique auprès du ministère chargé de la santé (direction générale de la santé – EA2 - 14, 
avenue Duquesne 75350 PARIS 07 SP) dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication pour les tiers. 
L'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours contentieux peut 
être déposé auprès du tribunal administratif de PAU (Villa Nolibos - BP 543 64000 PAU), également dans le délai 
de deux mois à compter de la notification, ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration 
si un recours administratif a été déposé. 
 
Article 11 : Exécution 
 
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, la directrice de la délégation départementale de 
l’agence régionale de santé Nouvelle-Aquitaine, le directeur départemental des territoires et de la mer, la directrice 
départementale de l’emploi, du travail et des solidarités, le directeur départemental de la sécurité publique, les 
officiers et agents de police judiciaire et le maire de Pau sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’état. 

 

 

Pau, le  

Le Préfet, 
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